
CHAPITRE 18

Loi modifiant la Loi des tribunaux judi-
ciaires

[Sanctionnée le 23 mars 1945]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 27 de la Loi des tribu-
naux judiciaires (Statuts refondus, 1941,
chapitre 15) est modifié en remplaçant le
premier alinéa du paragraphe 4° par le
suivant:

"4° Pour le district des Trois-Rivières,
avec résidence dans la cité des Trois-Ri-
vières deux juges, qui exercent aussi leurs
fonctions ordinaires dans le district de
Nicolet."

2 . L'article 236 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la huitième ligne,
le mot "vingt-cinq" par le mot "vingt-
deux".

3 . L'article 237 de ladite loi, remplacé
par l'article 2 de la loi 7 George VI, cha-
pitre 11, est modifié en remplaçant, dans
la neuvième ligne, le mot "vingt-cinq" par
le mot "vingt-deux".

4 . L'article 240 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 15, est de nouveau modifié en rem-
plaçant, dans les sixième et septième li-
gnes du premier alinéa, les mots "de cinq
mille dollars par année" par les mots
"équivalant aux trois quarts de son trai-
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tement s'il s'agit d'un cas prévu à l'article
236, et au traitement annuel s'il s'agit d'un
cas prévu aux articles 237 ou 238".

5 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 240, le suivant:

"240a . Toute mise à la retraite en
vertu des articles précédents a les mêmes
effets qu'une démission acceptée."

6 . L'article 268 de ladite loi est
modifié:

a) En remplaçant dans les quatrième
et cinquième lignes, les mots "à l'endroit
qu'il détermine" par les mots "à Québec
ou à Montréal selon qu'il le détermine";

b) En ajoutant les alinéas suivants:

"Il peut aussi nommer, parmi ces ma-
gistrats, un magistrat de district en chef
adjoint, avec résidence à Montréal lors-
que le magistrat de district en chef réside
à Québec, et à Québec lorsque le magistrat
de district en chef réside à Montréal.

La juridiction administrative de chacun
de ces magistrats en chef s'étend respec-
tivement, selon sa résidence, à chacune
des divisions d'appel établies par l'article
47 du Code de procédure civile.

Spécialement, ces magistrats ont, rela-
tivement à la Cour de magistrat, les
mêmes pouvoirs que possèdent le juge en
chef et le juge en chef suppléant de la
Cour supérieure relativement à cette cour
et à ses juges.

Les magistrats de district sont soumis
à la surveillance, aux ordres et au contrôle
de ces magistrats en chef en ce qui regarde
la distribution des causes, la tenue des
séances et généralement toutes matières
d'administration qui les concernent."

7 . L'article 271 de ladite loi est modifié
en retranchant le deuxième alinéa.

8 . L'article 272 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la deuxième
ligne, le mot "reçoit" par les mots "et le
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magistrat de district en chef adjoint re-
çoivent chacun".

9 . L'article 274 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 2 7 4 . Les articles 217, 236, 237, 238,
239, 240, 2400, 241, 242 et 243 s'ap-
pliquent aux magistrats de district nom-
més en vertu de la présente section."

1 0 . L'article 275 de ladite loi est
abrogé.

1 1 . L'article 285 de ladite loi est
modifié:

a) En remplaçant, dans la deuxième
ligne, le mot "doit" par les mots "et le
magistrat de district en chef adjoint
doivent" ;

b) En remplaçant, dans la quatrième
ligne, le mot. "lui" par le mot "eux".

1 2 . Une pension de douze cents
dollars est payée, à compter du premier
avril 1945, à la veuve de tout juge des
sessions de la paix nommé après le premier
janvier 1937, qui a exercé ses fonctions
pendant plus de six ans et qui est décédé
avant l'entrée en vigueur de la présente
loi.

Cette pension est payée à la veuve sa
vie durant et pendant viduité.

1 3 . Il est loisible au lieutenant-gou-
verneur en conseil d'accepter la démission
de tout juge d'une Cour des jeunes délin-
quants qui, depuis plus de douze mois
avant le quinze février 1945, à cause de
maladie ou d'infirmité contractée pendant
la durée de ses fonctions, n'a pu remplir
utilement celles-ci, ou de le mettre à sa
retraite, et dans un cas comme dans
l'autre une pension annuelle de trois mille
six cents dollars lui sera payée sa vie
durant.

Cette mise à la retraite a les mêmes
effets qu'une démission acceptée.

1 4 . Les pensions prévues aux articles
12 et 13 ci-dessus sont payées à même le
fonds consolidé du revenu.

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


